Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les risques liés à l'amiante pour la santé au travail et les perspectives d'élimination complète de l'amiante encore existante, adoptée par la Commission le 26 juin 2013
1.
Rapporteur: Stephen HUGHES (S&D/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0025/2013/P7_TA-PROV(2013)0093

3.
Date d'adoption de la résolution: 14  mars 2013

4.
Objet: risques liés à l'amiante pour la santé au travail et perspectives d'élimination complète de l'amiante encore existante

5.
Commission parlementaire compétente: commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution et les questions qu’elle contient concernent essentiellement l’exposition à l’amiante et les problèmes liés à cette exposition que rencontrent, notamment, mais pas exclusivement, les travailleurs.

La liste des demandes, en dehors des considérants, contient 62 points qui peuvent être regroupés en six grands thèmes:

1) la détection et l’enregistrement de l’amiante sont jugés importants, car ce sont eux qui permettront de mieux définir les 2) stratégies des programmes d’élimination. La bonne mise en œuvre de ces programmes d’élimination nécessite 3) une main d’œuvre bien formée, si bien que la question des qualifications et de la formation devrait être dûment examinée par la Commission. Dans cette optique, et pour que sa position soit perçue comme cohérente et crédible au niveau international, la Commission devrait soutenir 4) des stratégies pour une interdiction mondiale de l’amiante. S’agissant des mesures correctives à l’égard, notamment, des travailleurs souffrant de maladies causées par une exposition à l’amiante, les Commission devrait prendre des mesures visant a) une meilleure reconnaissance des maladies liées à l’amiante et 6) apporter un soutien aux groupes de victimes de l’amiante.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission partage pleinement l’opinion selon laquelle l’exposition à l’amiante est un problème particulièrement préoccupant qu’il convient de régler de manière appropriée tant à l’échelle de l’UE qu’au niveau national. À l’échelle de l’UE, des actions et des mesures importantes ont été mises en place dans les différents domaines d’intervention, par exemple, dans les domaines de la santé et de la sécurité au travail, de la santé publique et de l’environnement, ainsi que dans le domaine des produits chimiques en général.

Un acquis législatif important existe dans le domaine de la santé et de la sécurité au travail. Le cadre juridique actuel de la protection des travailleurs contre les risques liés à l’amiante, en ce compris la directive codifiée 2009/148/CE, est solide et traite des risques spécifiques les plus importants. Toutefois, son efficacité dépend des mesures prises par les États membres et du soutien apporté par les organes de l’UE. Dans ce contexte, plusieurs actions ont été menées récemment par l’OSHA, l’agence européenne pour la sécurité et la santé au travail, et par le CHRIT, le comité des hauts responsables de l'inspection du travail, pour tenter de remédier, en particulier, au problème de l’exposition à l’amiante des travailleurs du secteur de la construction, qui semblent être en première ligne.

À cela s’ajoutent les orientations pratiques pour l’information et la formation des travailleurs qui procèdent à des travaux d’enlèvement de l’amiante ou à des travaux d’entretien que la Commission a récemment publiées sur son site web
.

La résolution adoptée par le Parlement européen le 14 mars 2013 a le grand mérite d’aborder le grave problème que représente l’amiante toujours présente en quantités importantes et inconnues dans des bâtiments de tous types, notamment publics.

De plus, il se peut que les nouvelles générations de travailleurs ne reçoivent pas la formation nécessaire en dépit des dispositions de la législation de l’UE et, bien que cette question relève de la compétence des États membres, la Commission partage l’opinion selon laquelle il existe des risques critiques et qu’une action supplémentaire est nécessaire au niveau de l’UE pour y faire face.

La Commission analysera attentivement les recommandations et les suggestions d’action présentées dans la résolution. Toutefois, avant de prendre toute initiative concrète, ses services vont procéder à des évaluations supplémentaires et examiner la question avec les comités et les groupes d’experts compétents. Dans le cadre de ce processus, la Commission organisera le 27 juin 2013 une réunion ad hoc avec les États membres afin d’examiner les mesures qu’il serait encore possible de prendre pour améliorer la protection des travailleurs, y compris l’éventuelle modification des dispositions relatives à l’amiante figurant dans le cadre juridique de l’hygiène et de la sécurité au travail. 

La Commission examinera également les problèmes posés par l’exposition à l’amiante à l’occasion de la prochaine évaluation ex-post de l’acquis législatif en matière d’hygiène et de sécurité au travail, dont les résultats sont attendus pour la fin de 2015 au plus tard.

Réponse à des points spécifiques de la résolution
Point 5: demande instamment à la Commission d'intégrer la question de l'amiante dans d'autres politiques, telles que les politiques européennes en matière d'efficacité énergétique et de gestion des déchets;
La politique de la santé et la politique en matière d’efficacité énergétique ont des bases juridiques différentes dans les traités et une intégration de ces deux politiques n’est pas évidente à première vue. Néanmoins, il est clair que tous travaux de rénovation importants de bâtiments (travaux qui, en vertu de l’article 5 de la directive 2012/27/UE relative à l’efficacité énergétique, ne sont jusqu’ici obligatoires que pour 3 % seulement chaque année des bâtiments appartenant au gouvernement central) offrent une excellente occasion d’éliminer l’amiante qui pourrait encore s’y trouver.

Point 6: propose de combiner une stratégie pour la rénovation des bâtiments afin d'en améliorer l'efficacité énergétique, en parallèle avec l'élimination progressive de l'amiante;

L’article 4 de la directive relative à l’efficacité énergétique impose aux États membres d’établir une stratégie à long terme pour mobiliser les investissements dans la rénovation du parc national de bâtiments à usage résidentiel et commercial, tant public que privé. Cette stratégie doit entre autres comprendre une estimation, fondée sur des éléments tangibles, des économies d'énergie attendues et d'autres avantages possibles. Parmi ceux-ci figurent entre autres les avantages pour la santé au titre desquels les États membres pourraient envisager l’élimination de l’amiante.

Point 8: demande instamment à la Commission de garantir, en collaboration avec les États membres, l'application efficace et sans entrave du droit européen relatif à l'amiante, et l'intensification des contrôles pertinents par les autorités compétentes;
La mise en œuvre des restrictions prévues par le règlement REACH, notamment des restrictions applicables à l’amiante figurant à la partie 6 de l’annexe XVII dudit règlement, relève de la responsabilité des États membres. Le forum d’échange d’informations sur la mise en œuvre, l’un des organes de l’agence européenne des produits chimiques (ECHA), s’emploie à coordonner les activités de mise en œuvre des règlements REACH et CLP (classification, étiquetage et emballage des substances et des mélanges) menées par les États membres. À titre d’exemple, à la demande de la Commission, le forum a récemment assuré la coordination et le suivi de l’affaire relative à la présence possible de véhicules contenant des pièces amiantées dans les États membres de l’UE, après le rappel, au cours de l’été 2012, en Australie, de véhicules produits par plusieurs constructeurs chinois.

Point 9: compte tenu du fait que l'information concernant l'amiante est lacunaire, tant parmi les employeurs que parmi les employés, demande à la Commission d'encourager, en collaboration avec les États membres, les autorités compétentes et les partenaires sociaux, la création et le développement de structures consultatives et d'information approfondie;

S’agissant de la demande, exprimée au point 9, de créer et de développer des structures consultatives et d’information, la Commission informe le Parlement qu’elle a proposé, dans son programme de travail 2013 pour la mise en œuvre du programme Santé 2008-2013 de l’UE, une action visant à soutenir le réseau d’information sur le mésothéliome du poumon. Des études ont montré que l’exposition à l’amiante pouvait accroître le risque d’apparition du cancer du poumon et du mésothéliome (un cancer, relativement rare touchant les fines membranes qui tapissent la poitrine et l’abdomen). Bien que rare, le mésothéliome est le type de cancer le plus couramment associé à l’exposition à l’amiante. Cette action a pour but de soutenir, à l’aide d’une subvention, la création d’un réseau d’information visant à diffuser les bonnes pratiques en matière de traitement du mésothéliome du poumon. La mise en commun des connaissances devrait permettre de réduire les coûts imposés aux différents systèmes de santé.

Pour ce qui est de la prévention du cancer en général, la Commission fait observer qu’elle cofinance, depuis plusieurs années, le code européen contre le cancer, instrument de prévention essentiel s’appuyant sur des preuves scientifiques. Ce code consiste en une simple liste de 11 recommandations adressant deux messages très clairs aux citoyens: 1) il est possible d'éviter certains cancers – et d'améliorer sa santé en général – en adoptant un mode de vie plus sain, et 2) il est possible de guérir d'un cancer – ou d'améliorer sensiblement ses chances de guérison – en cas de détection précoce. La recommandation n° 7 porte sur l’exposition environnementale à des substances cancérigènes telles que l’amiante.

Point 24: invite la Commission à mener des recherches pour réévaluer la valeur seuil existante pour les fibres d'amiante, toute réduction de cette valeur et le niveau fixé des valeurs devant reposer sur des preuves scientifiques solides;
Les priorités en matière de recherche qui bénéficieront d’un financement au titre du programme‑cadre pour la recherche et l’innovation «Horizon 2020» (2014-2020) font actuellement l’objet de négociations interinstitutionnelles. Il est donc trop tôt pour savoir si la recherche sur les problèmes liés à l’amiante sera soutenue ou non. Les dernières évolutions scientifiques concernant les valeurs seuils actuellement fixées dans la directive 2008/149/CE seront à l’ordre du jour de la réunion qui se tiendra le 27 juin 2013 avec des experts des États membres pour discuter des problèmes liés à l’amiante.

Point 29: invite la Commission à examiner les progrès accomplis dans le développement de diaphragmes sans chrysotile utilisés dans les installations d'électrolyse, conformément à la partie 6 de l'annexe XVII du règlement REACH, et à veiller à leur remplacement avant l'expiration de la dérogation accordée en 2009 pour une période de dix ans;

La partie 6 de l’annexe XVII du règlement REACH, qui concerne les fibres d’amiante, autorise les États membres à exempter la mise sur le marché et l’utilisation de diaphragmes contenant du chrysotile pour des cellules d’électrolyse existantes. La Commission fait remarquer qu’elle ne précise aucune durée ni ne fixe aucune échéance pour l’octroi ou le maintien de ces exemptions. Cela étant, à sa connaissance, seules deux cellules d’électrolyse en Europe, situées dans deux États membres différents, bénéficient actuellement de cette exemption. En vertu du paragraphe 1, quatrième alinéa, de la partie 6 de l’annexe XVII du règlement REACH, la Commission a invité l’agence européenne des produits chimiques (ECHA) à préparer, conformément à l’article 69 dudit règlement, un dossier conforme aux prescriptions de l'annexe XV en vue d’interdire la mise sur le marché et l’utilisation de diaphragmes contenant du chrysotile. En vertu du règlement REACH, l’agence dispose d’un délai de 12 mois pour constituer ledit dossier. S’il y a lieu, elle proposera des restrictions en vue d'engager la procédure de restriction. Au cours de cette procédure, les comités d’évaluation des risques et d’analyse socio-économique de l’agence adoptent des avis sur la base desquels la Commission décide de maintenir, de modifier ou supprimer la clause d’exemption existante. À ce stade, il est prématuré de préjuger du résultat de cette procédure.

Point 31: invite la Commission à soutenir les activités de recherche et d'assainissement visant à empêcher la remise en suspension des fibres simples et/ou à détruire le réseau cristallin fibreux de l'amiante;
Les priorités en matière de recherche qui bénéficieront d’un financement au titre du programme‑cadre pour la recherche et l’innovation «Horizon 2020» (2014-2020) font actuellement l’objet de négociations interinstitutionnelles. Il est donc trop tôt pour savoir si la recherche sur les problèmes liés à l’amiante sera soutenue ou non.

Point 32: relève que, en ce qui concerne la gestion des déchets amiantés, des mesures doivent également être prises – avec l'assentiment des populations concernées – afin de promouvoir et de soutenir la recherche de solutions de remplacement respectueuses de l'environnement et les technologies les mettant en œuvre, de sécuriser les procédures, telles que l'inertage des déchets amiantés, de neutraliser les fibres actives d'amiante et de les convertir en matériaux qui ne présentent pas de risques pour la santé publique;
Les priorités en matière de recherche qui bénéficieront d’un financement au titre du programme‑cadre pour la recherche et l’innovation «Horizon 2020» (2014-2020) font actuellement l’objet de négociations interinstitutionnelles. Il est donc trop tôt pour savoir si la recherche sur les problèmes liés à l’amiante sera soutenue ou non. Toutefois, Horizon 2020 comprend un défi de société couvrant la lutte contre le changement climatique, l’utilisation efficace des ressources et les matières premières qui prévoit des activités axées sur l’éco-innovation.

Point 33: invite la Commission et les États membres à renforcer les contrôles nécessaires pour contraindre toutes les parties concernées, notamment celles associées au traitement des déchets d'amiante dans les décharges, à respecter l'ensemble des dispositions sanitaires établies par la directive 2009/148/CE et à veiller à ce que tous les déchets amiantés, qu'ils contiennent des fibres ou non, soient qualifiés de déchets dangereux, conformément à la décision 2000/532/CE mise à jour; souligne que ces déchets doivent être traités exclusivement dans des décharges spécifiques pour déchets dangereux, comme le prévoit la directive 1999/31/CE, ou, lorsqu'une autorisation est accordée, dans des centres spéciaux de traitement et d'inertage, ayant fait leurs preuves et sûrs, auquel cas il convient que la population concernée soit informée;
Les déchets amiantés sont des déchets dangereux stables, non réactifs et produisant peu de lixiviats qui, de ce fait, peuvent être admis dans certaines parties, prévues à cet effet, des décharges pour déchets non dangereux. Les exigences détaillées concernant la mise en décharge de l’amiante sont définies dans la législation dérivée adoptée en application de la directive concernant la mise en décharge des déchets, à savoir la décision relative aux critères d'admission des déchets (décision 2003/33/CE), et plus particulièrement le point 2.2.3 de l'annexe, consacré aux déchets d'amiante.

Point 39: invite la Commission et les États membres à effectuer une recherche active, dans diverses communautés au sein de l'Union, sur l'échelle et la gravité des incidences psychologiques mesurables sur le plan clinique des maladies exclusivement imputables à l'exposition à l'amiante;

Les priorités en matière de recherche qui bénéficieront d’un financement au titre du programme‑cadre pour la recherche et l’innovation «Horizon 2020» (2014-2020) font actuellement l’objet de négociations interinstitutionnelles. Il est donc trop tôt pour savoir si la recherche sur les problèmes liés à l’amiante sera soutenue ou non. Toutefois, Horizon 2020 comprend un défi de société globalement axé sur les questions touchant à la santé.

Point 51: invite la Commission à soutenir l'organisation de conférences visant à fournir aux groupes de victimes de l'amiante des conseils de professionnels et à apporter un soutien pratique à leurs membres; et

Point 52: invite la Commission à soutenir un réseau européen de victimes de l'amiante;

En ce qui concerne les points 51 et 52, qui l’invitent à soutenir l’organisation de conférences et des réseaux de victimes de l’amiante, la Commission fait remarquer qu’en principe, le programme Santé de l’UE finance des conférences, des projets et des organisations non gouvernementales en octroyant des subventions, y compris des subventions de fonctionnement. Les priorités, les domaines d’action à financer et les critères de sélection des propositions sont définis dans les programmes de travail annuels du programme et dans les appels à propositions qui les accompagnent.

Point 61: invite la Commission à faire en sorte que les navires transportant une cargaison d'amiante en transit ne puissent pas accoster, utiliser des infrastructures portuaires ni procéder à un entreposage temporaire dans l'Union européenne;
La législation en matière de sécurité maritime actuellement en vigueur dans l’UE impose une obligation de notification et de suivi à distance des navires transportant des matières dangereuses, dont l’amiante (voir la directive 2002/59/CE relative à la mise en place d'un système communautaire de suivi du trafic des navires et d'information). La Commission ne dispose d’aucune information selon laquelle le système de suivi actuel serait insuffisant. L’impact de la demande du Parlement européen devrait être examiné attentivement.
------------
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